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AVANT-PROPOS





Pour ce troisième volume de la collection, Michel Lescure et Alain Plessis ont mêlé à quelques anciennes contributions des travaux issus de recherches en cours afin de présenter un ensemble d’études de cas portant sur « une espèce oubliée » (Alain Plessis) : les banques locales et régionales dans la France des années 1840 à 1914. Les pôles d’intérêt des historiens reflètent pour partie, on le sait, les préoccupations de leurs contemporains. Le thème de la fécondité des banques locales, mises à mal par la concurrence des grands établissements de crédit, a nourri nombre d’études d’économistes, de publicistes ou de praticiens dans les années 1910 comme lors de la dépression des années 1930. Mais au cours des décennies 1950 et surtout 1960 ces réflexions ont été largement occultées par la fascination exercée alors par la course au gigantisme bancaire, ponctuée en 1966 par les lois de réorganisation bancaire et la création de la BNP, avant les fusions contemporaines.

Cet ouvrage contribue à restituer, à côté de l’histoire, mieux connue, des grands établissements, l’évolution de ce deuxième monde, le système bancaire décentralisé, composé des banques locales, des banques régionales et, dans une mesure qui reste à déterminer, des succursales de la Banque de France. À l’orée du XXe siècle, celui-ci n’apparaît pas uniformément comme un ensemble ni résiduel, ni condamné à périr de ses carences, ni même archaïque, mais autre. Sur le dynamisme relatif de ces banques, Jean Bouvier nous invitait il n’y a pas si longtemps (1979) à suivre des vues résolument « révisionnistes » – au bon sens du terme – et insistait lui-même à propos de la Belle Époque sur « l’engagement industriel croissant de banques régionales liées par des participations et des représentations réciproques de personnes aux grandes firmes industrielles de leur périmètre », au moment où les grandes banques de dépôts, Crédit lyonnais en tête, se trouvaient accusées du « crime de lèse-croissance industrielle nationale1 ».

Travail de réévaluation, donc, dans toutes les acceptions.

Et d’abord, sur les chiffres. Contrairement à ce qu’ont pu avancer certains auteurs, principalement anglo-saxons, le territoire français des années 1860 n’était pas victime de sous-équipement bancaire. Alain Plessis prolonge ses propos récents (1987) sur le « prétendu retard bancaire » français (par rapport à l’Angleterre) en nous précisant que le semis bancaire, certes inégalement réparti, ne compte vraisemblablement pas moins de 3 000 guichets au début de la décennie 1870 et sans doute davantage quarante années plus tard2. À travers la cartographie de ce « monde de la finance vu d’en bas », déjà approchée par Louis Bergeron3, il nous invite à réfléchir sur l’adéquation entre le réseau bancaire et les formes d’industrialisation de l’espace français, elles-mêmes autres, on le sait, et pas nécessairement plus archaïques que celles de l’Angleterre, trop longtemps prise comme modèle unique. Dans cette enquête, en outre, on ne s’étonne pas de rencontrer la Banque de France, par l’entremise de son réseau de succursales, qui forment autant de postes d’observation et d’appréciation du système de crédit à l’échelle locale. Nombre des rapports des inspecteurs de la Banque fournissent à l’historien les matériaux indispensables à la reconstitution fine du tissu bancaire et de ses clientèles, en particulier là où les archives des banques locales ont, comme souvent, partiellement ou totalement disparu. Mieux, la Banque et son réseau furent des spectateurs fortement engagés de cette histoire, marquée par la conclusion et le renversement d’alliances bancaires multiples.

Réévaluation de la chronologie, également. Michel Lescure et Alain Plessis nous proposent une périodisation, qui scande ce long XIXe siècle en quatre moments. Le premier tiers apparaît comme une sorte de préhistoire, la banque avant la banque en somme.

La deuxième phase couvre les années 1840 et 1860 et voit la naissance des banques locales qui, souvent à l’ombre des succursales de la Banque, pratiquent diverses opérations de recouvrement et de crédit pour les entreprises proches, mêlant escompte des effets de commerce et commandite industrielle.

Nouvelle étape après 1870. Le paysage bancaire se modifie sous la poussée de l’expansion des agences des grandes banques de dépôts, nées peu auparavant. La concurrence dessine alors une sorte de division technique de l’activité bancaire, alors que la croissance se ralentit lors de la Grande Dépression.

Avec la Belle Époque et la reprise d’une croissance soutenue, s’ouvre une quatrième période. La concurrence s’aiguise, avec la relance de la course aux guichets de la part des établissements de crédit et l’apparition de la seconde génération (après 1897) des succursales de la Banque, davantage soucieuses de se ménager une clientèle directe pour l’escompte commercial. L’alliance avec les banques locales se trouve alors remise en cause. Il reste toutefois à préciser si le cas de Bayonne, où la succursale est investie par les banquiers locaux, présente une situation si exceptionnelle. Les pratiques des banques locales se sont alignées assez naturellement sur celles de leurs puissantes rivales, dès lors qu’elles subissaient les contraintes analogues d’un réseau d’agences désormais étendu et soumis pour ses emplois aux mêmes règles de liquidité et de sécurité induites par l’importance des ressources à vue. Cela viendrait tempérer l’optimisme exprimé par Jean Bouvier dans l’analyse déjà citée, où il soulignait qu’il était « acquis que les banques régionales ont joué un rôle positif dans le financement des dynamismes régionaux retrouvés de la Belle Époque4 ». Cette périodisation générale se trouve modulée, au fil des chapitres, par des variantes régionales, sans compter la Région parisienne, l’une des moins bien connues, comme le note Alain Plessis. Le poids et l’évolution des banques régionales peuvent être également affectés par l’abondance des capitaux, par l’importance et l’ancienneté du tissu industriel, par la nature des productions ainsi que par la taille des établissements eux-mêmes.

Par-delà cette diversité, l’issue fatale des banques meusiennes souligne bien les revers des avantages de ce modèle de proximité bancaire. La banque locale se montre tributaire pour son activité de l’entretien d’une double confiance, fondée sur des liens de proximité géographique et sociale à la fois avec les épargnants qui lui confient leurs fonds, et avec les entrepreneurs débiteurs, sur lesquels le banquier local est documenté quasiment de première main. Mais que les besoins en capitaux longs s’élèvent ou que la conjoncture se gâte, et les risques encourus apparaissent menaçants, comme en témoigne l’égrenage des faillites survenues dans les sept premières années de ce siècle. Comme l’écrivait Alfred Pose – qui, il est vrai, était à la fois juge tout en ayant partie liée aux banques de dépôts – à propos des faillites de la génération suivante : « Il est bon d’avoir le pouls d’une localité, mais il n’en faut pas avoir les illusions5. » Les atouts et les limites de ces banques de proximité, plus ou moins heureusement muées en banques régionales, rendent compte de leur inégale adaptation, par-delà la Grande Guerre, voire la crise des années trente et au-delà.
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INTRODUCTION




Alain Plessis


L’histoire bancaire de la France comporte bien des lacunes avérées, mais il est une terra incognita dont on a à peine conscience : elle intéresse les banques locales, qui pourtant ont existé en grand nombre en France durant un siècle, des années 1830 aux années 1930.

Les historiens les ont largement négligées, à quelques exceptions près comme l’étude de Claude Collot sur les banques meusiennes1. Quand ils n’ignorent pas leur existence, ils les évoquent rapidement, le plus souvent pour mieux minorer l’importance de leur rôle économique, souligner leurs faiblesses et les présenter comme des organismes chétifs, se bornant à des opérations élémentaires. Au pire, ces banquiers locaux sont l’objet d’une série de jugements péjoratifs : serrés en affaires, ils se comportent comme des usuriers, et leur existence est un trait d’archaïsme, puisqu’elle est due au manque d’argent et à sa cherté. Au mieux, ce sont des suiveurs, qui exploitent à leur profit un développement économique auquel ils ne contribuent guère. On a bien oublié aujourd’hui les regrets suscités par la disparition de beaucoup d’entre eux au début des années 1930, quand on opposait ces hommes proches de leurs clients et attentifs à leurs besoins à des bureaucrates étrangers au pays, parachutés à la tête de l’agence d’un établissement de crédit anonyme. Le désintérêt des historiens pour les banques locales est dû en partie à « un manque sérieux de documentation, [puisque] les tourmentes successives ont fait disparaître, parfois depuis longtemps, ces firmes et leurs archives2 ». À vrai dire, s’il est exact que l’on dispose rarement d’archives provenant directement de ces banques (on en trouve dans les archives départementales, mais elles n’ont pas jusqu’à présent été l’objet d’une recension systématique), les sources permettant de mener sur elles une recherche sont assez nombreuses, mais elles sont fort dispersées, ce qui rend une enquête historique difficile3.

Les historiens français dédaignent surtout ces banques parce qu’ils restent imprégnés des thèses saint-simoniennes. Pour les saint-simoniens « pratiques » comme les frères Pereire ou Michel Chevalier, le progrès de l’industrie, qui permettra d’améliorer le sort de « la classe la plus nombreuse », doit résulter des miracles du crédit. Pour eux, le crédit, qu’ils présentent comme inexistant ou très rudimentaire dans la France des années 1830-1850, nécessite pour être dispensé largement la naissance de très grandes institutions financières. D’où la création en 1852 par Emile et Isaac Pereire du Crédit mobilier, conçu comme une toute-puissante société destinée à financer les investissements dans les chemins de fer et dans les industries qui y sont liées, ou peu après les projets de Michel Chevalier visant à obliger la Banque de France à couvrir le territoire de plusieurs centaines de succursales.

Les espoirs mis dans le Crédit mobilier ont été déçus, et la Banque de France n’a ouvert de nouvelles succursales que très progressivement : elle en a moins de soixante-dix en activité à la fin du Second Empire. Quant aux grandes banques de dépôt fondées au début de la décennie 1860 comme le Crédit lyonnais ou la Société générale (qui s’appelait à ses débuts la Société générale pour favoriser le développement du commerce et de l’industrie), elles ont été à l’origine destinées à financer le développement de l’industrie, mais elles y ont rapidement renoncé dans une large mesure. Mais les idées saint-simoniennes ont perduré, et elles se sont imposées durant les années 1960-1970. Sous l’impulsion de Georges Pompidou, qui se référait volontiers aux écrits du comte de Saint-Simon, tout est fait alors pour stimuler la concentration du secteur bancaire et doter la France de quelques très grandes banques, comparables par leur taille à leurs concurrentes allemandes. C’est en 1966 que, par la volonté du ministre des Finances Michel Debré, la BNP naît de la fusion de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie et du Comptoir national d’escompte de Paris, et on espère ainsi stimuler la croissance du Crédit lyonnais, qui se trouve du même coup rétrogradé à la seconde place. En ce temps où l’histoire bancaire commence à peine à se développer, il semble inconcevable que de petites banques aient pu aider efficacement les entreprises industrielles.

Depuis lors, deux types de raisons incitent à accorder davantage d’attention aux banques locales, donc à réexaminer et à réévaluer leur rôle historique. Tout d’abord, les travaux qui ont depuis la fin des années 1970 mis en évidence la fonction propre du banquier, qui est de réduire les asymétries d’information existant entre l’emprunteur et le prêteur, ce dernier courant toujours le risque d’être plus mal informé que le premier du risque de l’opération à financer4. Partant de ce type d’analyse, Naomi R. Lamoreau a récemment expliqué à l’aide du « raisonnement théorique » suivant le rôle spécifique que peuvent jouer les institutions de crédit locales et régionales5 : le problème du financement du développement économique, en particulier durant les premières phases de l’industrialisation, se heurte à de graves difficultés, qui proviennent moins de l’insuffisance de l’épargne que de sa mauvaise orientation. Les épargnants tendent naturellement à privilégier les emplois traditionnels de leurs fonds (la terre, les fonds publics…), et ils hésitent beaucoup à s’engager dans des investissements industriels, qui leur apparaissent à haut risque. Pour qu’ils s’y décident, il leur faudrait pouvoir prêter en connaissance de cause, autrement dit surmonter des problèmes d’asymétrie d’information qui leur paraissent insurmontables, ou s’exposer à des coûts d’information dissuasifs.

Les banquiers locaux et les dirigeants des banques régionales ont offert une possibilité de triompher de tels obstacles. Ces banquiers, qui entretiennent des liens étroits avec des entrepreneurs proches d’eux géographiquement (et souvent socialement), sont mieux que d’autres capables d’évaluer la solvabilité des firmes cherchant à emprunter, et ils offrent de surcroît aux épargnants la possibilité de diversifier leurs risques. Ils sont aussi capables, mieux que d’autres, d’attirer à eux les fonds des épargnants (sous forme de dépôts ou de participation au capital de leur maison), parce qu’ils ont un nom connu de ces épargnants, auprès desquels ils ont une image rassurante : ils leur inspirent confiance. Ces banques locales offrent donc une possibilité de surmonter les problèmes délicats de l’asymétrie d’information. Sans doute, ne constituent-elles qu’un moyen parmi d’autres de résoudre de tels problèmes, mais les autres institutions susceptibles, selon Naomi R. Lamoreau, de remplir des fonctions similaires (saving institutions ou caisses d’épargne, formes de crédit populaire ou coopératif, grandes banques de dépôts) ont été de ce point de vue peu efficaces en France : les caisses d’épargne ont vu l’État leur interdire de prêter à l’industrie à partir des années 1830, les coopératives de crédit ou les banques populaires n’ont pas réussi à se développer réellement, jusqu’à ce que l’État vienne leur apporter son aide au XXe siècle. Enfin, les banques de dépôts nationales se sont assez vite détournées d’un engagement direct dans les entreprises industrielles. En France, les banques locales n’ont donc guère eu pendant longtemps de concurrents susceptibles de contribuer à leur place à la réduction de l’asymétrie d’information.

Il est une autre raison qui incite à attribuer aux banques locales une place importante dans le financement du développement de l’industrie française au siècle dernier. Celle-ci était alors composée essentiellement de petites entreprises dont la clientèle n’offrait guère d’intérêt pour les grandes banques, qui, du reste, n’ont étendu que tardivement (après 1871) leur réseau d’agences en province. La plupart de ces entreprises moyennes ont dû se contenter pour l’essentiel de recourir à l’autofinancement et à des procédés de crédit informels ou coutumiers (crédit interfirmes, prêt notarié, etc.). Mais ces sources de financements sont peu flexibles, donc peu adaptées aux temps de crise ou aux besoins soudains d’investissements. En ce cas, faute de pouvoir faire appel au marché financier (les émissions de titres boursiers par les entreprises industrielles datent du début du XXe siècle seulement et cette ressource n’est accessible qu’à un petit nombre de très grandes firmes), il leur reste à faire appel au crédit bancaire. Les banques locales, qui représentent longtemps l’essentiel des « points bancaires », ont-elles été assez nombreuses pour couvrir le pays d’un maillage d’organismes dynamiques et capables de répondre à ces besoins, leur nombre compensant la taille par définition limitée de chacune d’elles ? Quels types de concours et de crédits les banques locales ont-elles offerts à ces entreprises, et leur en ont-elles fourni suffisamment ?

Ces questions se posent en des termes différents à deux grands moments de leur histoire, correspondant à des situations très différentes. D’abord, pendant les deux premiers tiers du XIXe siècle, pendant lesquels les banques locales n’avaient pas à faire face à la concurrence des grandes banques à rayonnement national. Puis à partir des décennies 1870 et 1880, à une époque où les banques locales étaient en compétition avec de redoutables établissements de crédit couvrant le pays de leurs réseaux d’agences, et où, par ailleurs, les industries nouvelles éprouvaient des besoins de capitaux bien plus considérables, en particulier en capitaux durables pour financer leurs investissements.

On a alors parlé d’une crise des banques locales, mais celles-ci n’ont pas disparu pour autant, et certaines d’entre elles au moins ont été capables de résister, en réorientant leur offre de crédit. Quel rôle ont-elles joué alors durant la Belle Époque ? Un rôle essentiel, si l’on suit l’éloge qu’en a fait au lendemain de la Grande Guerre Louis Germain-Martin, professeur à la faculté de droit de Paris, qui rappelle et magnifie en ces termes le rôle qu’elles ont joué pendant la Belle Époque : « Ce sont les banques régionales et locales qui ont, en dehors de toute intervention officielle, par le seul effort de l’initiative privée, créé l’instrument nécessaire à la mise en valeur des régions françaises. Leur œuvre est nationale dans ses méthodes, dans ses tendances, dans ses résultats6. » On a même parlé alors d’une renaissance des banques locales7. Mais on peut se demander s’il s’agit encore de véritables banques locales, puisque celles d’entre elles qui ont mieux réussi que les autres se sont en fait transformées plutôt en banques régionales.

Cet ouvrage a pour but de mieux faire connaître une espèce oubliée, celle des banques locales, et sa mutation en banques régionales, cela en procédant concrètement, par quelques études de cas. Il n’a pas voulu analyser, dans le cadre d’une ville ou d’un département, l’ensemble des structures du crédit (y compris les notaires ou les agences des banques nationales, etc.), qui ont été l’objet d’autres études8. Loin de prétendre à l’exhaustivité, il fera, nous l’espérons, sentir l’ampleur des lacunes qui restent à combler : nous ignorons par exemple tout ou presque du rôle des banquiers locaux qui ont existé à Paris et dans la Région parisienne.

Nous avons borné le champ chronologique couvert à 1914. L’existence des banques locales et régionales est loin de s’arrêter alors (le nombre de leurs établissements est sans doute plus important qu’il ne l’a été auparavant durant les années 1920), mais la guerre marque le début d’une nouvelle étape dans leur histoire. Elles ont dû s’adapter à des conditions tout à fait nouvelles (la guerre et ses conséquences, l’inflation depuis bien longtemps oubliée et les turbulences monétaires), puis faire face à la crise des années 1930, qui a été très durement ressentie par elles mais n’a pas pour autant entraîné leur disparition complète. Aujourd’hui encore, il subsiste une bonne quinzaine de ces banques régionales : ce sont souvent d’anciennes banques locales qui ont mieux réussi que les autres et parcouru un chemin considérable depuis leurs débuts9. Tel sera, nous l’espérons, l’objet d’un autre volume rassemblant des recherches portant spécialement sur le XXe siècle.
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PREMIÈRE PARTIE

LE TEMPS DES BANQUES LOCALES








(années 1800 - années 1900)





CHAPITRE 1

Naissance et faillite
d’une banque d’affaires dijonnaise :
la maison Bouault, 1816-18431




Philippe Jobert


La faillite de la banque Bouault, ouverte en 1843 mais reportée par le tribunal de commerce de Dijon à l’année 1841, est celle d’une grosse maison dont l’échec frappe l’économie de toute une métropole provinciale et dans une certaine mesure les affaires de la région bourguignonne elle-même. La violence de cette secousse se comprend facilement à la lecture des chiffres définitivement établis pour le passif : presque 2 millions de dettes hypothécaires, un passif chirographaire supérieur à 8 millions, soit un montant total avoisinant 10 millions2.

Des rapprochements effectués avec quelques faillites déclarées à une époque voisine dans la province française sont plus révélateurs encore : ils fournissent une échelle à la taille de la maison Bouault. Sans commune mesure avec les petites faillites ouvertes en Haute-Loire, elle surpasse en revanche celles de deux grosses banques, grenobloise et lyonnaise. L’une d’elles atteint le chiffre de 8 millions, et la banque Balleydier père et fils à Lyon, qui possède des intérêts triangulaires avec Bouault et avec Jacques Laffitte à Paris, détient un passif inférieur à 7 millions3.

Quant aux sources utilisées, il faut en souligner le caractère massif et varié, nous réservant chemin faisant d’en préciser la portée ou d’en discuter la valeur4.

Les archives judiciaires fournissent tout naturellement un premier bloc. Dans la liasse individuelle, vient d’abord l’état actif et passif de la maison Bouault au 24 août 1841, certifié sincère et véritable par le failli le 23 septembre 1843, document compact d’une quinzaine de pages au format inusité, écrit en lignes serrées. Il faut lui joindre l’inventaire du 26 septembre 1843. Ce bilan accompagne deux énormes cahiers, les procès-verbaux d’affirmation et de vérification de créances, rédigés entre 1846 et 1855, qui spécifient les multiples engagements cambiaires et chirographaires de la faillite. Puis figurent deux longs rapports effectués par les syndics en 1847 et 1855 sur l’avancement de la liquidation et sur les difficultés majeures qu’ils ont rencontrées5. Parallèlement à cette liasse, les douze registres du tribunal de commerce de Dijon relatent, entre le jugement déclaratif et l’homologation du compte définitif, les nombreux actes de juridiction gracieuse et contentieuse qui aboutissent au paiement des dividendes6.

Utiliser les archives de la juridiction consulaire conduit à des résultats honorables. Ils restent pourtant limités parce qu’ils cristallisent l’étude sur une période courte et malheureuse, celle de l’échec commercial, et parce qu’ils imposent un axe, les conséquences procédurales de ce revers. Élargir les recherches et dresser, comme nous le souhaitons, une monographie rétrospective d’entreprise implique le recours à des sources dispersées comme l’état civil et l’enregistrement, ou plus difficilement accessibles comme les minutes notariales. C’est donc une méthode globale que l’on souhaite éprouver ici. En ouvrant des portes supplémentaires, elle offre au dossier Bouault une profondeur qui prétend saisir les divers aspects d’une évolution trentenaire.

Ces aspects sont triples. Sociaux, tout d’abord. La banque Bouault résulte d’une initiative personnelle et demeure une maison familiale. Elle exprime l’ascension d’une lignée bourgeoise ouverte aux alliances marchandes, sensible aux activités économiques, et qui laisse subsister une solidarité étroite entre fortune privée et affaires commerciales. Financiers, ensuite. L’histoire interne de la banque traduit une modernisation radicale. Fondée en 1816, elle reste d’abord classique dans ses méthodes mais comble un vide, alors que les banques locales connaissent des difficultés ou demeurent de taille médiocre. Continuée en 1831 par le gendre de Gérard-François Bouault, elle adopte une politique hardie de crédit et d’investissements. Aspects économiques et juridiques, enfin. La faillite Bouault résulte à la fois de ses ambitions nouvelles et de la crise de 1839. Les conflits d’intérêts s’aiguisent. Ils expriment l’acharnement procédural de ses syndics et de ses créanciers.


UNE AFFAIRE DE FAMILLE

La montée de Bouault et de son successeur David dans la hiérarchie sociale dévoile des succès brillants, somme toute assez fréquents en cette première moitié du XIXe siècle français. Elle tient au caractère composite d’une bourgeoisie moyenne et traditionnelle qui trouve dans les milieux commerçants la possibilité de s’élargir et dans le négoce les moyens de s’enrichir. Affaire de famille, la banque Bouault l’est ainsi au double sens des liens personnels et du patrimoine.


Alliances bourgeoises

Lorsqu’il fonde sa banque en 1816, Bouault approche de la quarantaine et ne possède pour ce type d’activité ni atavisme, ni formation technique. En 1831, son remplacement par son gendre, Victor-Félix David, ne traduit pas une pure et simple substitution de notables. L’aventure bancaire illustre plutôt le rapprochement de deux bourgeoisies, l’une tentée par les emplois publics, l’autre tournée vers les professions économiques. L’évolution n’est donc pas linéaire7.
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Figure 1. Généalogie de la banque Bouault




Bouault appartient, pour sa part, à une « bourgeoisie du talent et du savoir », élite locale et enracinée qui témoigne d’un faible penchant pour la mobilité géographique ou sociale. Né à Dijon le 29 mai 1778, il descend par sa mère des Caristie, famille connue d’architectes et d’entrepreneurs piémontais établis en Bourgogne au début du XVIIIe siècle8. Mais c’est par son père que se marque l’attachement au service de l’État avec, en corollaire, le prestige et la sécurité9 : Gérard Bouault avait occupé d’importantes fonctions à la préfecture de la Côte-d’Or où il avait été nommé chef de bureau puis chef de division10.

La tradition administrative établie à cette génération se perpétue dans la suivante. Des deux fils de Gérard, l’un finit receveur de l’enregistrement à Vesoul et l’autre, Gérard-François, futur fondateur de la banque, embrasse à son tour la carrière de fonctionnaire. À 34 ans, il reste receveur des contributions à Chenôve, commune voisine de Dijon où il réside. C’est aussi l’âge de son mariage, en 1812, avec Barbe Coquet dont la famille présente avec la sienne propre des convergences certaines mais non un parfaite identité.

Comme les Bouault, les Coquet appartiennent à une bourgeoisie urbaine mais probablement plus lettrée. Également de souche dijonnaise et liés à la fonction publique, les ascendants maternels de la mariée, les Saverot, sont des professionnels du droit et constituent une véritable dynastie de juristes où l’on note, entre autres, un professeur à l’École de droit, deux présidents à la Cour d’appel dans la première moitié du XIXe siècle. Coquet père exerce, lui, le métier de libraire à Dijon, première infiltration d’alliances commerçantes chez les Bouault.

Le poids du négoce se renforce lorsqu’en 1831, un an après la mort de son père, sa fille Marie-Amélie Bouault épouse Victor-Félix David. Ce voisin et locataire, client mais aussi associé depuis 1827, assure la continuité de la direction en devenant unique gérant. Il apporte de son côté une tradition familiale orientée vers les échanges, capable d’une grande mobilité sociale et géographique. Récemment implantée en Bourgogne, elle provient du petit commerce.

La lignée maternelle est d’origine meusanne et marchande de profession lorsque la mère de Victor-Félix David quitte son pays natal, rencontre Claude David à Dijon et s’y marie le 4 frimaire an IV. Les David sont également marchands mais de souche lyonnaise, et Claude installe un commerce de fer à Marey-sur-Tille en Côte-d’Or. Là naît, en 1799, Victor-Félix. Négociant à Dijon, devenu le gendre de feu Bouault, il s’est parfaitement assimilé au milieu social de sa belle-famille. Parmi ses témoins au contrat de mariage figurent en effet un cousin négociant et un ami employé par la banque Bouault, futur banquier et futur failli ; mais aussi un avoué près le tribunal civil de la Seine, le gérant de la recette générale de la Côte-d’Or et un professeur à la faculté de droit de Dijon11.

Par le jeu des parentés et des alliances, bourgeoisies fonctionnaire, judiciaire et marchande se sont rencontrées. Autant que les liens personnels et professionnels, les fortunes s’élargissent et permettent à la banque Bouault de rester une affaire de famille tout au long de son histoire.




Enrichissement

La naissance et le mariage confèrent à Gérard-François Bouault certains signes ou critères de la bourgeoisie : considération, genre de vie, savoir. Il n’est pas né riche, pourtant. Son gendre David semble au départ plus mal partagé parce qu’il dispose d’un héritage patrimonial, culturel et social modeste ; il effectue donc une ascension qu’il doit d’abord à son mérite et à son travail propres. Ces différences soulignées, un point capital rapproche nos deux personnages. Ce n’est pas la fortune qui les fait banquiers, bien plutôt la banque qui transforme des bourgeois moyens ou aisés en notables cossus.

L’acquisition et la composition de leurs biens se distinguent mal de leurs succès ou de leurs méthodes bancaires et seront donc étudiés ensemble. Il faut se limiter pour l’instant à signaler ou à mesurer l’accroissement des fortunes, grâce aux opérations importantes soulignées par les actes notariés ou enregistrés qui jalonnent l’existence de Bouault, puis de David.

Au moment de leur mariage en 1812, Bouault et sa fiancée choisissent un contrat12 portant la marque d’une étude détenue par un notaire affairiste ou du moins très versé dans les affaires et qui, cette année-là, instrumente exclusivement des communautés réduites aux acquêts. Sociologiquement, ce choix témoigne d’une certaine hardiesse, venant de milieux administratifs et commerçants qui d’ordinaire restent en majorité fidèles à la communauté légale. Les futurs conjoints préfèrent ici les possibilités offertes par un régime qui combine la force du lien conjugal, l’individualisme et les possibilités d’un nouvel établissement13.

Les futurs ont encore leurs deux parents à cette époque et n’ont donc pas hérité en ligne directe. Leur pacte matrimonial est d’autant plus révélateur de la fortune atteinte, avant la fondation de la banque, par les seules ressources personnelles du nouveau ménage. Culminant à 68 000 F14, elles se composent uniquement de biens mobiliers et recèlent à cet égard une disposition fort rare : les apports des époux comprennent, outre l’argent comptant, de « bons effets de commerce » dont la ventilation n’est d’ailleurs pas effectuée.

Examinées avec plus d’attention, les clauses du contrat manifestent un déséquilibre en faveur de la future d’ailleurs fréquent entre les apports respectifs des deux familles. Les parents Bouault dotent leur fils d’une rente à 5 % sur un capital de 12 000 F, jusqu’au remboursement de ce capital et en avancement d’hoirie. De son côté, le fiancé se constitue une dot mobilière de 14 000 F provenant de ses gains et épargnes, auxquels s’ajoutent 2 000 F qu’il donne à sa fiancée pour bagues et joyaux. L’ensemble des biens provenant de cette branche représente ainsi au maximum un espoir de 28 000 F, dont une fraction seulement est versée comptant. La dot de la fiancée se monte au contraire à 40 000 F dont 3 000 en trousseau, constitués en avancement d’hoirie et payés sur-le-champ.

Bouault atteint la maturité à la mort de ses parents, sans avoir encore fondé sa banque. À leur ouverture, les successions parentales ont fait l’objet d’inventaires sous seing privé restés inaccessibles, mais les déclarations effectuées auprès de l’enregistrement laissent une impression nette : le patrimoine hérité en ligne directe entre pour une part non négligeable dans son enrichissement.

Décédé en 1819, son père laisse environ 7 500 F en créances et mobilier, les immeubles représentant 1 700 F en revenus annuels et 34 000 F en capital, soit plus de 40 000 F15. Ressources illusoires et purement arithmétiques : la succession paternelle ne comprend aucun bien propre, sa part dans la communauté conjugale se trouve entièrement absorbée et au-delà par les droits de la veuve survivante. À la mort de madame Bouault mère en 1829, les proportions respectives des meubles et des immeubles dans la succession maternelle se sont inversées, peut-être après la vente de la maison de Dijon. Figurent ainsi à l’actif plus de 43 000 F en créances et effets mobiliers ainsi que 5 600 F en capital mobilier d’un revenu annuel de 280 F16.

La valeur de cette hérédité ne saurait être méconnue, même partagée à égalité entre Bouault et son frère. Pour une période très voisine, elle dépasse la moyenne parisienne et représente entre le double et le septuple des successions moyennes déclarées dans des villes de province comme Bordeaux, Toulouse et Lille17. Il convient d’ailleurs d’ajouter aux biens du ménage les sommes importantes acquises de son chef par la femme : près de 70 000 F donnés par son père et la moitié de la succession de sa propre mère morte en 1822 (2 000 F environ)18.

Voici le point au décès de Bouault, en 1830. En quinze ans, son ascension sociale et l’essor de sa fortune ressortent de deux critères. En premier lieu, le capital mobilier des époux témoigne d’un niveau et d’un genre de vie nettement accrus depuis le mariage : près de 320 000 F d’actif commercial, plus de 30 000 F en bijoux, argenterie et meubles meublant, enfin deux bibliothèques contenant 1 500 volumes au total, signe de culture bourgeoise. En deuxième lieu, Bouault accède au rang de notable. Président du tribunal de commerce de Dijon, il figure en 1827 sur la liste des éligibles du département de la Côte-d’Or, parmi 315 personnages et avec une contribution supérieure à 1 800 F19.

 

Comparée à celle des Bouault, la monographie patrimoniale de David présente d’importantes lacunes parce que son activité, davantage tournée vers les opérations commerciales, a laissé peu de traces notariées ou enregistrées. Quelques jalons existent néanmoins.

Son contrat de mariage avec Marie-Amélie Bouault, en 1831, consacre une évolution significative. Adoptant à son tour le régime de la communauté d’acquêts20, il utilise une pratique désormais répandue21. L’ensemble des biens du ménage se situe à un montant élevé, 250 000 F, trois à quatre fois celui des parents Bouault en 1812. La future, qui a pourtant trois frères et sœurs, apporte 100 000 F représentant un capital provenant moitié de ses droits sur la succession paternelle, moitié de la dot constituée par sa mère. Si la dot de David est supérieure (150 000 F), ce qui attire l’attention, c’est qu’elle se compose exclusivement ou principalement de créances commerciales : 100 000 F constituant sa mise dans la maison de banque, 25 000 F au crédit de son compte, 25 000 F en mobilier, effets de commerce et argent liquide. La succession de son père agrandit légèrement ce capital. Ouverte en 1833, elle est uniquement mobilière et s’élève à 24 000 F22.

Durant le mariage, l’enrichissement de David, associé à la veuve et aux enfants Bouault qui restent dans l’indivision jusqu’à la faillite, laisse subsister une difficulté. Dans cette affaire familiale, le moment où les patrimoines peuvent s’évaluer réside dans l’inventaire de la faillite elle-même, document bien tardif puisque les éléments du patrimoine ont connu peu avant de brusques baisses.

Le dossier judiciaire permet cependant de reconstituer fidèlement une donnée majeure, le gonflement de la richesse foncière. Voici les chiffres bruts, aux deux termes de l’évolution. Dépourvue d’immeubles au moment du mariage en 1812, la communauté Bouault en a acquis durant l’union conjugale pour une valeur déclarée de 260 000 F à la mort du banquier en 1830. Le rythme des achats s’accélère de façon spectaculaire dans les années suivantes. Un seul indice suffit à le montrer : de 1839 à 1843, David et l’indivision Bouault peuvent garantir leurs emprunts par des hypothèques de 2 millions, chiffre atteint alors par leur fortune foncière.

Les progrès de la richesse foncière consacrent simultanément la montée d’une famille propriétaire et l’essor de l’entreprise bancaire. La poussée rapide que David leur imprime traduit, au demeurant, les profonds bouleversements qu’il estime nécessaires à la marche vers la banque d’affaires.






PRUDENCE ET TÉMÉRITÉ

Le crédit bancaire connaît des jours difficiles à Dijon sous la Restauration et la monarchie de Juillet. Outre les nombreuses faillites d’établissements financiers, les tentatives effectuées pour créer une banque départementale se soldent par un échec et la Banque de France n’ouvre de succursale qu’en 1855-185623. L’existence et l’essor de la maison Bouault constituent, dans ce contexte, un épisode méritoire exprimant au surplus des changements significatifs sur la manière de concevoir la place de la banque dans la vie économique. Deux chefs se succèdent, et deux méthodes : Bouault, d’esprit conservateur voué au rôle d’intermédiaire dans les paiements ; David, moderne et véritable investisseur capitaliste.


La banque et le change

Dans leur rapport de 1847, les syndics déclarent avoir examiné la comptabilité de la banque depuis 1816, et en 1830 l’inventaire détaillé après décès mentionne par ailleurs l’existence des comptes personnels tenus par Bouault depuis 1819. Ces deux séries de comptes n’ont pas été conservées. Faute de chiffres, rien n’interdit pourtant de définir ou de pressentir les pratiques utilisées par le fondateur entre 1816 et 1830. Le rapport de 1847 en fournit un premier indice.

Bouault, écrivent les syndics, tenait « le premier rang parmi les notabilités financières du pays », rang dû à son honorabilité, à sa fortune et à sa capacité. Ils ajoutent : « Bouault avait respecté des traditions de réserve et de prudence en s’occupant exclusivement d’opérations de banque. » Ces mots « opérations de banque » présentent une importance considérable. Opposés dans la lettre et dans l’esprit à ceux de « crédit industriel » consentis ultérieurement par David, ils doivent s’entendre au sens ancien qu’utilisait Savary dans son Parfait négociant au XVIIe siècle24. Alors comme au milieu du XIXe siècle, les opérations de banque désignent littéralement ce bref et petit crédit accordé par le banquier à un commerçant pour financer l’achat de marchandises. Il repose sur l’escompte de la lettre de change25. Le caractère traditionnel des méthodes utilisées par Bouault est corroboré par une deuxième source : des sondages, sinon complets, du moins très approfondis dans les registres de jugements rendus par le tribunal de commerce de Dijon, montrent que le contentieux où Bouault apparaît porte exclusivement sur des difficultés relatives au paiement du papier commercial.

Un problème reste pourtant posé, celui des bénéfices retirés de cette première politique. L’enrichissement constant de Bouault ne répond pas exactement à cette question puisqu’il ne provient qu’en partie de son activité financière et dans une proportion impossible à mesurer.

Sur ces profits bancaires, une piste s’ouvre et se ferme dans les conditions suivantes. L’inventaire après décès de Bouault, terminé le 28 décembre 1830, révèle l’existence d’une société contractée en 1827 pour quinze ans entre le directeur et son futur gendre. Le traité, qui n’a pas été conservé, a été passé sous seing privé sans publicité d’aucune sorte, pour lui assurer la discrétion que la loi autorise lorsque les associés choisissent la formule de la société en participation. C’est très probablement l’hypothèse qui se présente ici. Le même inventaire dévoile au moins une clause du pacte social. Le capital initial aurait été fixé à 400 000 F – montant honorable dans un contexte de crédit difficile – apporté pour moitié par Bouault dans un « compte de fonds » de 200 000 F tenu par la banque depuis l’origine. L’apport de David n’est connu que pour l’année 1831 grâce à son contrat de mariage et ne comporte explicitement qu’une part sociale en espèces chiffrée 100 000 F. Était-elle rééquilibrée par un apport en industrie de même montant pour atteindre la parité avec la mise de Bouault ? Le contrat originel allait en tout cas dans le sens de l’égalité entre les deux associés : il prévoyait que « pertes et profits devaient profiter à chacun pour moitié ». Quoi qu’il en soit, l’année 1829 reste apparemment prospère, l’exercice se clôt par des profits, dont 20 000 F sont placés en réserve. Quel pourcentage des bénéfices totaux représente finalement une telle somme ?

La seule réponse valable à cette question se situe sur le terrain de généralités qui permettent d’affirmer qu’avant et pendant l’existence de la société, ressources personnelles et profits bancaires se soutiennent et s’alimentent réciproquement. Mais il faut prendre garde au fait que si la maison Bouault se maintient sans changement d’enseigne malgré la mort du fondateur, cette continuité masque en réalité une rupture profonde dans la politique de l’entreprise, qui, sous la férule de David, tend désormais à remplir les fonctions d’une banque d’affaires.




Crédits et investissements

Devenu gérant unique en 1831, David commence, selon les syndics, par poursuivre les traditions de son prédécesseur en consentant du crédit commercial au sens strict. Il rencontre en ce domaine des succès immédiats clairement expliqués par le préfet Chaper, observateur lucide et amical : David « a obligé le commerce dans sa crise commerciale de 1831, et il n’y a presqu’aucun marchand qui ne soit en compte avec lui26 ». Entre le développement quantitatif et les changements qualitatifs, la distance se réduit pour disparaître rapidement. Recevant une affluence de capitaux, « hors de proportion avec… les besoins de ses clients », David incline à ouvrir des crédits aux « établissements industriels »27. Ainsi évoqué par les syndics, cet objectif nouveau se caractérise par l’importance des emplois capitalistes, en particulier dans l’industrie ; politique hardie parce que les ressources confiées à la banque dépassent et immobilisent largement les ressources propres. Les méthodes utilisées sous la gérance de David comportent donc deux faces inséparables, attirer les placements d’une part, leur trouver des emplois dans la vie économique d’autre part. Chiffrer ce double rôle comporte néanmoins des difficultés méthodologiques qu’il convient de signaler au préalable.



Calculs

Seule une reconstruction a posteriori permet d’entrevoir la structure financière de la banque entre 1830 et 1840. En l’absence des pièces autorisant les créanciers à produire à la masse (extraits des livres, effets de commerce), cette reconstruction repose sur l’utilisation conjointe du bilan et des procès-verbaux d’affirmation et de vérification de créances.

La présentation adoptée par David pour le bilan dresse un obstacle. Il se borne à aligner en ordre alphabétique la liste des créanciers et des débiteurs de la faillite, leur nom et le montant qui leur revient. Mais, pour chacun des articles, la cause de l’écriture n’est presque jamais mentionnée, pas davantage la profession ou le domicile de son titulaire. Pour l’actif, cette lacune est irréparable.

S’agissant du passif, en revanche, David distingue globalement quelques rubriques importantes, comme les créances hypothécaires ou la somme totale entre les mains des tiers porteurs. Reste le passif chirographaire, heureusement explicité par les procès-verbaux d’affirmation et de vérification de créances. Établis par les syndics au moment où les créanciers produisent à la faillite, ils évoquent pour chacun d’eux profession et domicile ; ils détaillent nature et montant de la créance.

Le maniement de ces documents laisse dans l’embarras. Le bilan ne constitue pas à proprement parler la balance d’une entreprise, mais l’état actif et passif d’une fortune où se mélangent les éléments professionnels et privés du patrimoine. Dressé en 1843, il inventorie la situation de l’année 1841, déclarée par le tribunal année de la cessation des paiements, alors que la banque entre en crise dès 1839. Cette présentation déformante ne s’éclaire pas entièrement à la lecture des procès-verbaux d’affirmation et de vérification de créances, qui visent à liquider définitivement la faillite sans y parvenir avant 1855.

À ce moment-là et depuis la cessation des paiements, quinze ans se sont écoulés. Bien des choses se sont passées qui empêchent de calculer rigoureusement la structure financière de la banque à une date donnée : créanciers indûment payés qui devront rapporter à la masse ; comptes arrêtés à des dates diverses, dont les intérêts ne produisent pas un taux absolument identique, continuent parfois à courir et sont tantôt isolés, tantôt capitalisés ; frais de justice engagés par les créanciers poursuivants, portés isolément ou incorporés à la somme produite ; montant même de la créance finalement connu après procès pour un chiffre différent de celui qui figurait au bilan. Les calculs qui suivent adoptent la date de 1841 comme année de référence. Époque de la cessation des paiements ainsi qu’on l’a dit, elle serre au plus près la situation de la banque au moment de ses difficultés. Chaque fois que mention séparée en était faite, on a donc retiré le montant des intérêts et des frais dus après cette date. On a inclus après cette date les rapports à la masse, de même que les créances litigieuses ainsi cristallisées avec une marge d’erreur assez faible.

Quelques mots doivent encore éclairer les critères qui ont présidé à la répartition socioprofessionnelle des créanciers. Les groupes P (propriétaires hommes et femmes), Ph (propriétaires hommes) et F (femmes rentières et propriétaires) représentent les individus qui se donnent la qualité de propriétaire, catégorie essentiellement sociale et qui recouvre peut-être d’autres activités économiques. Chaque fois que le terme est accompagné d’une désignation professionnelle plus précise ou abandonnée (notaire, officier en retraite, par exemple), la fiche correspondante a été classée dans la rubrique adéquate. Le sigle Fonc (fonctionnaires) désigne les employés de l’État au sens strict, mais aussi les magistrats et les ecclésiastiques. L’abréviation Com (commerçants) ne distingue pas entre marchands et négociants. Cette dernière expression s’applique aux banquiers. La catégorie Art, peu importante, rassemble les couches sociales modestes : artisans, cultivateurs.

Après ce long détour méthodologique, le moment est venu d’examiner la première face de la politique inaugurée par David pour attirer les placements bancaires.




Drainer les capitaux

D’après l’état de 1841, un premier classement technique permet de regrouper les postes du passif en quatre blocs principaux pour 453 créanciers (outre les droits de la veuve et des enfants Bouault) :

Les rubriques prêts et comptes courants nous intéressent seules pour l’instant, parce qu’elles désignent à proprement parler les fonds empruntés au public. Dettes à court terme, elles se différencient par bien des aspects juridiques, économiques ou sociologiques, et méritent en conséquence quelques éclaircissements séparés (voir tableau 2).


Tableau 1










	Veuve et héritiers Bouault

	437 453 F

	7,8 %




	177 prêts

	1 088 707 F

	18,5 %




	182 comptes courants

	3 623 986 F

	62,2 %




	92 tiers porteurs

	674 641 F

	11,5 %




	Total

	5 844 787 F

	100,0 %









Le terme de prêt est couramment employé par le dossier de la faillite et en particulier par les procès verbaux d’affirmation et de vérification de créances, mais nos juristes ou banquiers modernes lui substitueraient celui de dépôt. Cette dernière qualification paraît plus conforme à la réalité : le délai qui accompagne la désignation de chaque créance de ce genre et permet le calcul des intérêts versés par le banquier constitue davantage l’arrêté périodique ou la durée effective d’un dépôt (à vue ?), que l’échéance du terme inhérent au prêt28.

Avec cette précaution, les prêts ressortent des statistiques comme doublement typés. D’origine locale et géographiquement concentrés, ils sont dijonnais pour les trois quarts en nombre (148 sur 177) et en somme (72,7 %). Le surplus se divise en masses à peu près équivalentes entre la Côte-d’Or (11,4 %) et le reste de la France (15,6 %). Encore, dans cette dernière zone, conviendrait-il de marquer les attaches familiales dijonnaises des prêteurs parisiens. De façon générale, les prêteurs proviennent d’une clientèle sociologiquement homogène. Les catégories les plus modestes, artisans et agriculteurs, figurent pour 2,6 % seulement dans l’ensemble du passif. Les 97 ou 98 % restants dérivent au contraire de catégories relevées, aristocratiques ou bourgeoises, qui voient dans le prêt un moyen de rémunérer leur épargne à terme rapproché (un an par exemple).

La répartition socioprofessionnelle contribue au surplus à la possibilité de cerner les objectifs de ces prêts avec une meilleure précision. La bourgeoisie active : professions libérales, commerçants et fonctionnaires (20 % des sommes à Dijon), désire probablement compléter ou augmenter les ressources qu’elle tire par ailleurs de ses bénéfices ou salaires ; mais elle doit souhaiter aussi se constituer un capital pour le jour où viendra la retraite. Les propriétaires aristocrates ou bourgeois semblent poursuivre des objectifs supplémentaires. Les propriétaires masculins, parmi eux, placent sous cette forme une partie de leur capital ou de leurs revenus économiques (26 % à Dijon, 40 % de l’ensemble des sommes). À cette fonction, s’ajoute certainement un désir de sécurité pour le présent et pour l’avenir. En témoignent à Dijon les 43 femmes oisives, veuves ou célibataires, propriétaires ou rentières, qui fournissent à la maison Bouault des prêts. Ces variétés de placements peuvent également trouver auprès de la banque les avantages d’un service de caisse.

Les comptes courants, qui exigent des remises générales, réciproques et enchevêtrées, simplifient par le jeu de la compensation le règlement des créances nées entre les parties29. Rémunérés, comme les prêts, par un intérêt le plus souvent égal à 5 %, mais d’un montant total cinq à six fois supérieur (3 600 000 F), les 182 comptes courants traduisent sans hésitation des relations d’affaires.

Pour cette raison, leur répartition géographique et sociale diffère nettement de la précédente. De même que le souci majeur d’épargner, la primauté dijonnaise disparaît (13,7 % des sommes pour 73 comptes) ; la catégorie des artisans, ouvriers et agriculteurs n’est pas représentée, celle des fonctionnaires réduite au total à 10 comptes pour 1,3 % des sommes. Chez les propriétaires, il n’y a plus lieu d’ouvrir une rubrique spéciale aux femmes veuves ou célibataires, le compte courant ne remplissant pas la fonction de sécurité qu’elles recherchent.

La catégorie des propriétaires ne doit pourtant pas être négligée. Elle recouvre 69 comptes et 17 % de leur montant total. Les Dijonnais, en leur sein, atteignent à peu près la moitié (36 comptes et 8,8 % des sommes) et découvrent dans cette opération une méthode propre à consigner les mouvements qui affectent les revenus de leurs immeubles. Sans aucun doute, ces comptes constituent également une nécessité commerciale. Les détenteurs de vignobles sont nombreux parmi les propriétaires domiciliés à Dijon, ils dominent chez ceux qui habitent la Côte. Les uns et les autres se livrant au négoce du vin ne peuvent se passer de services bancaires. La catégorie des professions libérales semble plus ambiguë. Bourgeoisie active mais éventuellement propriétaire, elle tient une place légèrement moindre que dans les prêts. Si elle se partage par moitié entre Dijon d’une part, la Côte-d’Or et la France d’autre part, sa composition interne devient uniforme puisque les notaires y exercent une place prépondérante, neuf sur dix à Dijon30. Fonctionnaires, propriétaires, professions libérales sont donc bien dijonnais pour les trois quarts en nombre, mais le solde de leurs comptes courants ne comprend que le quart en somme.


Tableau 2. Créanciers chirographaires de la faillite Bouault
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Abréviations : Art : artisans, employés, cultivateurs ; Com : commerçants ; F : femmes rentières ou propriétaires ; Fonc : fonctionnaires ; m : montant ; n : nombre ; P : propriétaires (hommes et femmes) ; Ph : propriétaires hommes ; PL : professions libérales.




Pour la catégorie des comptes courants ouverts à des commerçants, les proportions s’inversent : un quart en nombre, trois quarts en somme. Le tableau présente au surplus un déséquilibre qui témoigne du rayonnement de Bouault en dehors de Dijon et de la Côte-d’Or, et du rôle immense que jouent les places de Paris et de Lyon. On remarque en effet que 6 commerçants lyonnais ou parisiens absorbent 69,1 % des sommes dues par la banque en compte courant. La réalité est plus concentrée encore. Sur ces 2 504 602 F, deux comptes totalisent 2 454 257 F, soldes énormes et définitivement établis après bien des litiges : ils traduisent la dette de Bouault à l’égard de Balleydier père et fils, banquiers à Lyon, et son débit vis-à-vis de Jacques Laffitte à Paris31. Pratiquement uniques banquiers dans la catégorie des comptes courants, c’est sur eux avant tout que Bouault « fournissait les traites qui lui étaient commandées ».

À côté des sommes empruntées par Bouault sous forme de « prêts » ou de « comptes courants », le bilan fait entrer au passif le groupe des tiers porteurs. Par ce vocable, on désigne les endossataires d’effets financiers émis pour permettre à Bouault de consentir une opération de crédit par mobilisation ou acceptation. La banque a, en tout cas, signé et négocié le titre ; après endossements successifs, celui-ci se trouve entre les mains de tiers qui, en vertu du droit du change, peuvent poursuivre pour le tout et Bouault et son client jusqu’à complet paiement. Les 92 tiers porteurs représentent près de 700 000 F en somme et 11,5 % du passif chirographaire32. Banquiers pour la plupart ou négociants autrement, ils recouvrent le territoire national et en dépassent même les frontières. Six pôles jouent en effet le rôle de centres commerciaux et financiers. La prépondérance lyonnaise est nette avec la moitié des tiers porteurs et 33,3 % des sommes. Viennent ensuite Dijon et la Côte-d’Or (15,5 %), Marseille (13,8 %), Paris (8,7 %), et le reste de la France (17,6 %). La banque suisse, qui tient une fonction importante en Bourgogne dans la première moitié du XIXe siècle, occupe ici une place notable (11 %).

Circule ainsi, sous forme d’engagements cambiaires, une partie de ces « crédits industriels » qui, nous le constaterons à l’instant, convertissent l’essentiel des placements drainés par la banque en investissements concentrés par elle dans les branches majeures de l’économie bourguignonne.




Emplois capitalistes

Parallèlement à diverses acquisitions immobilières qui ressemblent fort à des placements personnels, David réussit à susciter ou à développer un capitalisme d’envergure régionale, voire nationale. C’est l’objet des crédits ou des investissements dont bénéficient divers secteurs commerciaux et industriels.

Traditionnels par nature, les investissements fonciers sont aussi les plus anciens puisque Gérard-François Bouault y avait déjà consacré 260 000 F entre son mariage et sa mort. Source, garantie et signe extensible de richesse, l’immeuble remplissait alors ses fonctions bourgeoises : prestige social avec l’achat d’un hôtel particulier à Dijon, placement avec celui d’une maison attenante. L’acquisition à Vougeot d’un château et d’un domaine progressivement agrandi, réunit ces deux fonctions33.

David n’abandonne pas entièrement ces placements immobiliers de type conservateur en payant par exemple 24 000 F deux maisons de rapport à Dijon34. Mais l’ampleur de ses vues et la nouveauté de ses ambitions le conduisent à un véritable capitalisme agraire. Un ordre de grandeur est fourni par l’acquisition du domaine d’Amy dans l’Oise. Acheté 840 000 F au duc Decazes suivant actes sous seing privé de 1834 et 1837, il comprend plus de 700 hectares dont au moins 22 en bois, que David fait défricher jusqu’en 183935. En Côte-d’Or, il acquiert pour 30 000 F, 50 hectares de bois à un maître de forges36 et cogère une propriété à Mont-Saint-Jean37. La famille Bouault poursuit de son côté, avec constance, le rassemblement de terres immenses dans les riches côtes de Nuits et de Beaune où elle exploite toutes les ressources du sol : vignes et vin, élevage et forêts, céréales et betterave sucrière. Lorsque sont consenties les hypothèques de 1841, ces domaines comprennent un château, des maisons et bâtiments, 29 hectares de vignes et clos, 60 d’étangs cultivés, 395 de terres labourables et prés, 210 de bois : 694 hectares au total composant quatre exploitations sur Vougeot et les communes voisines38. La faillite inventorie, outre le mobilier, 40 000 F en vins, 15 000 F en fourrages et céréales, 2 000 F représentant les machines d’une sucrerie39.

Les investissements agricoles portant en particulier sur le vignoble devaient donner lieu à un fructueux commerce. David octroie ainsi 360 000 F de crédits à Lausseure, originaire de la Côte et négociant en vins à Paris.

À côté de cette concentration familiale et foncière, la banque Bouault se consacre aux « crédits industriels », que les syndics soulignent comme une spécialité ou une nouveauté attribuée à David40. Cette pratique revêt soit la forme d’avances ou de participations figurant à l’actif du bilan, soit celle de crédits constatés par l’émission de traites actuellement entre les mains de tiers porteurs et portés au passif Les activités ainsi soutenues sont, au premier rang, la métallurgie et les mines ; géographiquement privilégiées apparaissent la Côte-d’Or et la Saône-et-Loire, le Doubs à un moindre degré.

Voici quelques renseignements concrets sur les entreprises notables auxquelles David s’est intéressé puissamment, en commençant par la Côte-d’Or et par la métallurgie41. Le client le plus considérable est représenté par les Forges de Maisonneuve et Rosée, créées en 1836 et gérées jusqu’en 1839 par Pierre Champion de Nansouty. Ces forges, qui connurent ensuite de nombreux avatars, furent au début commanditées par les grands noms de l’aristocratie bourguignonne42. De son côté, David en souscrit 490 actions pour 140 000 F et accorde 660 000 F de crédits. Il finance également, à raison de 750 000 F, les Grandes Fonderies de Dijon dirigées par les familles nobles Meillonas et Kolly. Dans le secteur textile, la banque Bouault prête environ 300 000 F à la société Perrier, société en commandite fondée le 16 juillet 1833 à Vitteaux pour la filature de la laine. Après construction d’une manufacture, elle comprend quelque 80 métiers. Les transports enfin, étroitement liés aux industries extractives : David ouvre un crédit supérieur à 400 000 F à Langlois-Millot, négociant de Saint-Seine-sur-Vingeanne, qui transporte les minerais de fer locaux et, vers l’Alsace, la houille extraite à Epinac.

Cette ville houillère située en Saône-et-Loire constitue, avec d’autres localités appartenant au bassin de Blanzy-Le Creusot, le deuxième pôle important des crédits industriels. Un personnage semble y avoir joué le rôle d’initiateur ou d’intermédiaire, Joseph Samuel Blum43, homme d’affaires dijonnais téméraire, en contact avec des capitalistes internationaux. Ancien maître de forge, il reçoit la concession d’une des premières voies ferrées charbonnières françaises, qui relie Epinac au canal de Bourgogne44. À Epinac même, David contribue à lui financer ses houillères mais aussi une verrerie de 140 ouvriers produisant 1 800 000 bouteilles par an, usine pour laquelle Blum a reçu des honneurs officiels. Houillères, verreries appartenant à des sociétés moins connues bénéficient également de participations et de crédits engagés par David dans cette région. Ciments, chimie, métallurgie en profitent aussi. En essayant d’interpréter le bilan malgré ses obscurités intrinsèques, l’ensemble des engagements industriels de la banque Bouault dans le bassin de Blanzy-Le Creusot peut être estimé à 1 million au moins, dont 216 000 F en actions sûrement identifiées.

Le Doubs reçoit des investissements industriels moins importants : 250 000 F environ. La maison Bouault participe à la Société des usines de Gouille, près de Besançon, société par actions créée à Dijon en 1829 pour la fabrication de « fers blancs… et d’autres fers fins45 », soit plus de 80 000 F en capital nominal. Il convient de mentionner également la triple qualité réunie par David de banquier, actionnaire et prêteur vis-à-vis de la Société civile par actions des houillères de Gémonval, également fondée à Dijon en 1832, qui figure au bilan pour 50 000 F en actions et 116 000 F en crédits.

Ces exemples notables représentent l’essentiel des emplois capitalistes pratiqués par David. En y ajoutant quelques postes dispersés, une grossière évaluation globale conduit, vers 1839, aux résultats ci-dessous :


Tableau 3









	Biens fonciers

	1,8 à 2 millions de francs




	Industrie    

	}   4 à 5 millions dont 600 000 F en participations



	Commerce 


	Transports  



	Total

	5,6 à 7 millions, sans compter le montant des « billets entre les mains de tiers porteurs » (environ 600 000 F à cette époque).









Dès avant 1839, pourtant, ces investissements immobilisent une fraction excessive des ressources empruntées par la banque ou du patrimoine du banquier. Incapable de restituer les placements qui lui ont été confiés, désarmée devant la dépression économique qui atteint ses clients, la maison Bouault se trouve bientôt acculée aux expédients, puis à la cessation des paiements et à la faillite.








UN ÉCHEC, DEUX LEÇONS

Les comparaisons chiffrées sont frappantes :


Tableau 4




















	Bilan (1841)




	Actif :

	immeubles et hypothèques

	1 952 000 F




	meubles et créances

	6 321 053 F




	total

	8 273 053 F




	Passif

	dettes hypothécaires

	1 800 000 F




	dettes cédulaires

	6 096 850 F




	total

	7 896 850 F




	Excédent

	
	376 203 F








	Liquidation (1855)




	Passif cédulaire

	
	8 493 538 F




	Recettes à répartir

	
	866 653 F




	Déficit

	
	7 626 885 F




	Dividendes

	
	10 %










Optimiste sincère ou de commande, David dépose en 1843 le bilan de l’année 1841, bilan trompeur qui surévalue nettement l’actif. Le déséquilibre énorme existant entre la situation réelle de la banque et sa traduction comptable ne contraint pas seulement à l’échec, il explique aussi la ténacité des parties devant les tribunaux : l’importance des intérêts en jeu rend étroitement solidaires les causes de la faillite et ses péripéties juridiques.


Un bilan optimiste

Longtemps suspectée par ses créanciers, l’honnêteté de David est démontrée après les enquêtes spécialement exigées des syndics. Dans leur rapport de 1847, ils insistent en effet sur la régularité de la comptabilité, qu’ils ont entièrement contrôlée et vérifiée depuis 1816. Les opérations effectuées par David dans les années précédant sa ruine ne recèlent aucune dissimulation frauduleuse, ni sous forme de participation clandestine à quelque entreprise, ni par détournements au profit de sa famille. Et il a considérablement réduit son train de vie.

La moralité de David une fois établie, il serait artificiel de séparer, parmi les causes de la faillite, celles qui tiennent à une défaillance personnelle dans sa gestion ou à la structure interne de la banque, de celles qui reflètent un marasme économique ou une conjoncture difficile née avec la crise de 1839. Les documents qui visent directement à expliquer l’échec de David suggèrent un mécanisme qui combine, semble-t-il, trois raisons entremêlées : acquisitions foncières, crise de confiance, revers industriels46.

Les syndics soulignent d’abord le poids exagéré que constituent, dans les années précédant 1839, les achats d’immeubles. Leur prix grève lourdement les bénéfices de la banque et leur caractère spéculatif ne répond pas aux espoirs de l’acquéreur. Le domaine d’Amy, en particulier, conduit à un désastre. Lourdement trompé sur sa valeur, David ne peut le revendre en 1839 qu’à son prix d’achat, malgré le coût d’améliorations considérables.

À cette première erreur, David aurait joint, toujours selon les syndics, des investissements effectués sans discernement auprès d’« industriels incompétents ». Les participations prises par lui, et qu’il porte au bilan pour leur montant nominal, restent malaisées à réaliser, ou d’une valeur bien inférieure au capital souscrit. Ces entrepreneurs novices ou maladroits reçoivent au surplus des « avances faciles ». Or les industriels financés, incapables de résoudre leurs propres difficultés, ne respectent pas les échéances des prêts bancaires. Les traites, sans cesse renouvelées par les mêmes débiteurs, que David leur demande de souscrire en représentation de leurs engagements, circulent abondamment mais reviennent souvent impayées. La maison Bouault parvient cependant, par ce crédit « véritablement artificiel », à se soutenir « péniblement » jusqu’en 1839. L’abus du procédé va finalement à l’encontre du but recherché : la réputation commerciale de la banque subit une atteinte « funeste ».

Enfin, les lointaines répercussions en Bourgogne de la crise américaine et européenne ajoutent leurs effets aux immobilisations excessives ou malheureuses, pour ruiner une situation déjà ébranlée. Renforcée par la hausse des prix agricoles et le resserrement des débouchés industriels, la crise de 183947 entraîne une profonde méfiance. Épargnants et capitalistes retirent massivement leurs dépôts et soldent leurs comptes courants. Plus de quatre millions leur sont ainsi remboursés entre 1839 et 1840. La banque Bouault se trouve contrainte par la suite de diminuer ou de refuser ses crédits et investissements, au moment même où les contrecoups « industriels » de la crise frappent de plein fouet la trésorerie de ses principaux clients, les empêchent de remplir leurs engagements cambiaires et les emportent dans des faillites retentissantes. Autant de gros débiteurs, autant de victimes désignées : Lausseure et les vins, Meillonas et Nansouty pour la métallurgie, Perrier dans le textile, Langlois-Millot avec les transports et les mines, succombent tous dans les années 40 et ne sont pas les seuls.

David s’emploie, dès 1839, à cantonner le désastre par des pratiques nouvelles mais onéreuses visant notamment à renflouer la banque grâce au patrimoine de son ménage et de la famille Bouault. La même année, le domaine d’Amy est revendu, cependant que les consorts Bouault contractent solidairement un emprunt hypothécaire auprès de la ville de Neuchâtel en Suisse. Ce crédit, se montant à 1 100 000 F, est garanti par des biens situés dans l’arrondissement de Dijon pour 710 000 F et dans celui de Beaune pour 300 000 F48. Il faut rattacher à la même période les relations désormais croisées entre les banques Bouault, Laffitte et Balleydier. Le dossier restant fort confus sur cette affaire et les nombreux litiges qui y sont attachés n’ayant été qu’en partie tranchés à Dijon, on avancera prudemment que Bouault se trouvait débiteur en compte courant de 700 000 F vis-à-vis de Laffitte, et vis-à-vis de Balleydier de 1,5 à 1,7 million. Laffitte, dès lors créancier des deux banques provinciales, se prête début 1841 à l’arrangement suivant : il consent à la maison Bouault un crédit de 800 000 F hypothéqué sur des immeubles situés dans les arrondissements de Dijon et de Beaune. En contrepartie, la banque devra se constituer débiteur solidaire de Balleydier pour 1 500 000 F49.

Vaines tentatives reconnaît David lui-même en août 1841, le passif « devenant chaque jour exigible ne pouvait être immédiatement couvert par un actif composé en grande partie de valeurs et de créances industrielles, dont la conversion et la réalisation exigeaient du temps, des soins et des démarches de toute nature », se heurtant « peut-être à des actes de mauvaise foi de la part de débiteurs poussés dans leurs derniers retranchements ». Le 16 août 1841, David, qui a déjà renvoyé tous ses employés50, propose à ses créanciers une liquidation amiable destinée à éviter les frais élevés d’une faillite. Par lettre circulaire, lui et la veuve Bouault s’engagent à affecter tous leurs meubles et tous leurs immeubles au remboursement du passif. Les immeubles seront vendus de manière à empêcher « une aliénation urgente et forcée dont il pourrait résulter une dépréciation ». Cette clause reçoit un commencement d’exécution puisque treize cessions immobilières surviennent entre la cessation des paiements et le jugement déclaratif, pour une somme de 188 457 F51.

Le produit des ventes et des recouvrements doit permettre, dès que possible, une première répartition de 10 % portant sur le montant de la créance et sur les intérêts capitalisés. Elle est ouverte avec un an de retard, le 20 janvier 1843, en attendant l’acquittement complet du passif, prévu à l’origine pour 1846. Hélas, trente créanciers refusent encore en mai 1843 d’adhérer à cet arrangement dont l’exécution suppose l’entente unanime des parties. Mais le désaccord persistant de ce dernier carré interdit de continuer la liquidation sous forme amiable. L’optimisme comptable du bilan cède devant la fragilité véritable de la banque : la disproportion qui en résulte trouve son reflet juridique dans le prononcé de la faillite et dans les épisodes d’une liquidation qui traînera pendant douze ans.




Une liquidation difficile

Le jugement déclaratif de la faillite intervient le 23 septembre 184352. Il reporte la date de la cessation des paiements au 28 mai 1841, jour d’une assignation contre Bouault suivie de la condamnation à payer une traite émise à son profit par Lausseure, le négociant en vins parisien. Commence alors l’ensemble des procédures terminées en 1855. Les résultats de cette longue attente sont piètres : la coriacité des plaideurs n’a d’égale que la minceur des dividendes.

Le règlement définitif de la faillite soulève un contentieux abondant, dont la solution conditionne la durée de la liquidation et le montant des dividendes. Les jugements du tribunal de commerce de Dijon sont innombrables et d’intérêt très inégal. Pour se limiter aux espèces tranchées entre 1844 et 1855 par les degrés supérieurs de la hiérarchie judiciaire, on ne compte pas moins de 35 arrêts rendus par la seule cour d’appel de Dijon et 4 arrêts de la Cour de cassation. Quatre domaines du droit sont principalement concernés.

L’égalité entre créanciers, règle d’or de la faillite, avait été gravement enfreinte par divers paiements effectués entre la cessation des paiements et le jugement déclaratif. Trois cents créanciers, soit les deux tiers environ, en avaient bénéficié, notamment ceux qui avaient participé à la distribution de 10 %. Le tiers restant des créanciers se trouvait ainsi lésé. Pour uniformiser la situation de chacun, les syndics prennent des mesures justes mais rigoureuses et controversées. Les créanciers qui n’ont rien reçu toucheront un intérêt de 3 % équivalent à celui de la Caisse des dépôts et consignations. S’il semble impossible d’exiger le rapport à la masse de tous les créanciers compris en 1843 dans la répartition de 10 %, ou indûment remboursés, les syndics réclament le rapport à ceux qui avaient eu connaissance de la cessation des paiements. Ce nivellement provoque de nombreux litiges. Ils aboutissent à 36 transactions et à 95 procès dont 20 déboutent les syndics et 75 les reçoivent53.

Après les principes de la faillite, les règles juridiques applicables aux sûretés donnent matière à controverses entre les syndics Bouault d’une part, et d’autre part Laffitte et la ville de Neuchâtel. Ces prêteurs ont en partie inscrit leurs créances hypothécaires sur les mêmes immeubles, dont la licitation est poursuivie en 1843 contre l’un des enfants Bouault qui s’était solidairement engagé. La ville de Neuchâtel s’en voit attribuer une fraction notable, 1 010 000 F54. Deux ans plus tard, Laffitte fait surenchère sur les immeubles en respectant les formalités de l’art. 2185 C. civ. Le prix obtenu s’élève maintenant à 1 420 000 F, mais le premier inscrit, se trouvant dépossédé, estime subir une éviction due aux frais de justice à partager, au prix des améliorations agricoles engagées sur le domaine de Vougeot et au sort des intérêts ayant couru pendant les deux années où il est resté propriétaire. Après un arrêt de la Cour de cassation, l’épisode se termine par une transaction55.

Le droit cambiaire fournit à son tour un important dossier judiciaire dont la solution échappe pour partie, parce qu’elle ne ressortit pas entièrement à la cour d’appel de Dijon. Ses éléments tiennent à l’engagement solidaire de Bouault et de Balleydier vis-à-vis de Laffitte, qui entend poursuivre chacune des deux banques tombées en faillite en 1843, pour le reliquat de ce cautionnement soit 700 000 F. Cette prétention, d’après la cour d’appel, est cambiairement fondée sur les art. 542 et 543 C. com. qui autorisent Laffitte à revendiquer le montant nominal de son titre auprès des deux faillites et jusqu’à complet paiement. Dans les rapports entre Bouault et Balleydier, ce sont en revanche les simples principes du cautionnement qui s’appliquent : Bouault, qui a payé Laffitte, ne peut réclamer ce montant à Balleydier parce que ce dernier en reste également tenu à l’égard du banquier parisien56.

Droit des sociétés et droit matrimonial fournissent un dernier exemple de plaideurs coriaces. Perrier, seul gérant de la filature de Vitteaux, achète en 1833 une maison qu’il transforme ensuite en usine puis qu’il hypothèque en 1839 pour garantir un emprunt accordé par Bouault. La société Perrier tombe en faillite en 184157 et la dame Perrier, qui est séparée de biens d’avec son mari, obtient la collocation de son hypothèque légale sur le prix de l’immeuble. Elle affirme que l’acquisition a été faite par son mari en son nom propre, qu’il s’en est donc trouvé propriétaire avant de le rétrocéder à la société. L’hypothèque légale de l’épouse aurait ainsi frappé l’immeuble, serait-ce un instant de raison. Cette prétention est écartée par la cour d’appel de Dijon, suivie par la Cour de cassation : la comptabilité indique nettement le but économique de l’acquisition au profit de la société industrielle58. Les syndics Bouault peuvent ainsi produire à une masse comprenant la valeur de ces immeubles.

Aucun des arrêts rendus dans la liquidation de la faillite Bouault n’établit de principes juridiques nouveaux. L’importance de cette jurisprudence massive est ailleurs : l’acharnement processuel des syndics et des créanciers, qui mesure la gravité des intérêts en jeu mais aussi la vanité des espoirs qu’on y avait placés.

Les créanciers hypothécaires auxquels les membres de la famille Bouault avaient été solidairement contraints de recourir depuis 1839 pour obtenir des emprunts massifs et pour permettre à la banque de faire face par cette garantie à des échéances pressantes, seront totalement désintéressés après la vente, rondement menée, des biens hypothéqués. Leurs immeubles ruraux et urbains, évalués environ deux millions, y seront engloutis sans dépréciation notable, laissant seulement le maigre reliquat de 21 994 F qui profitera à l’ensemble de l’actif de la faillite. Le montant global de cet actif ordinaire est définitivement ramené à la somme de 1 040 849 F. Après déduction des frais (174 196 F) entraînés par une longue liquidation, les syndics ne pourront répartir que 866 653 F, soit un dividende de 10 % seulement à chaque créancier chirographaire de la faillite.

Comment, en dehors de la stratégie de David et des effets de la crise de 1839, expliquer ces 8 millions ou presque de déficit ; et plus particulièrement à quoi tient l’extraordinaire moins-value de l’actif porté au bilan pour l’année 1841 ? Les syndics fournissent des éléments de réponse qu’il est malheureusement difficile de chiffrer avec précision. Selon eux, David méconnaissait dans ses bilans et dans ses inventaires annuels le principe comptable élémentaire de la distinction entre « capitalisation des bénéfices et leur réalisation ». Il appliquait cette « fiction déplorable » aux divers comptes ouverts sans précaution à ses gros clients, pour la plupart industriels et commerçants d’un amateurisme incurable.

Cette pratique aboutissait à gonfler l’actif de postes en réalité faiblement disponibles et en diminution constante. David entretenait ainsi l’illusion d’avoir accordé des investissements à des entrepreneurs toujours solvables. Aussi, lorsque la plupart de ces capitalistes succombent ou connaissent de graves difficultés à la même époque que lui, les déceptions rencontrées par la faillite Bouault pour recouvrer ses propres créances sont considérablement accrues quand les apparences comptables se déchirent. La vingtaine de faillites auxquelles les syndics Bouault sont amenés à produire, la vingtaine de transactions importantes qu’ils ne peuvent éviter, donnent une première idée de leur déconvenue.

Quelques mesures de cette déception se trouvent facilement. Dijon et la Côte-d’Or, par exemple, avaient reçu 2,5 à 3 millions sous forme de participations et de crédits industriels. La caisse de la faillite Bouault n’en retirera que 200 000 F. Quant aux actions détenues par la banque et dont le nominal se montait environ à 600 000 F, elles seront vendues 93 227 F seulement. Les dépréciations de ce genre s’observent tout au cours de la liquidation.

 

 

La transformation de la maison Bouault, banque commerciale de 1816 à la mort de son fondateur, puis banque d’affaires sous l’impulsion de son successeur de 1831 à 1843, dément l’image trop courante d’une économie frappée de langueur par l’inertie de ses entrepreneurs. Elle révèle au contraire, dans sa deuxième phase, une tentative vigoureuse pour rajeunir des secteurs existants : mécaniser le textile, pousser la petite métallurgie à se doter de procédés modernes, faire rayonner le négoce des vins et d’autres produits alimentaires. Des initiatives plus novatrices encore reçoivent des soutiens, comme les modes récents de transports, l’extraction minière et même la chimie.

Il est vrai que les structures financières et les méthodes comptables restent archaïques ou maladroites. Elles utilisent en effet les ressources à court terme d’une banque de dépôts pour financer les ambitions d’une banque d’affaires, c’est-à-dire des emplois plus durablement immobilisés. La crise de 1839 révèle, ou plutôt accentue cette incompatibilité qui provoque les faillites en chaîne dues aux intérêts croisés liant la banque à ses gros débiteurs. Dans cette secousse brutale, des pans entiers disparaissent définitivement, ainsi la verrerie et le textile ; d’autres, comme la métallurgie rurale, ont encore dix ou quinze années à vivre au prix d’améliorations techniques limitées ; enfin, la chimie et les transactions alimentaires pourront continuer de prospérer avec des finances assainies59.

Quant au crédit industriel il connaît, malgré quelques tentatives méritoires, un marasme prolongé. La confiance des épargnants et des capitalistes retourne aux formules éprouvées depuis des lustres. Le type séculaire du marchand-banquier, ignoré par la maison Bouault avant même de devenir banquier de l’industrie60, revient sur le devant de la scène, à côté des escompteurs professionnels ou occasionnels et des banques se livrant exclusivement au crédit commercial. Et le bon vieux crédit notarié garanti par des obligations hypothécaires connaît pour sa part un regain de faveur. C’est seulement sous le Second Empire que renaît à Dijon la volonté de mobiliser les capitaux empruntés à la société locale encore friande de placements fonciers61, de les convertir en crédits ou investissements industriels, et de rechercher un équilibre entre liquidités et immobilisations.
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